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Le Liban, République du Proche-Orient, est peuplé de 6 629 166 habitants dont environ un tiers 

sont des personnes réfugiées, majoritairement de nationalité syrienne et palestinienne. Avec une 

superficie de 10 452 km², comparable à l’étendue de la Gironde, le pays est 5.5 fois plus densément 

peuplé que la France. 

Son histoire, son système politique et la variété de sa culture, de sa démographie religieuse et de sa 

géographie en font un pays à part et original du Proche-Orient. La principale particularité réside dans la 

reconnaissance dans sa Constitution de 18 confessions différentes.  

Ces particularités sont plus ou moins connues à travers le monde grâce à l'émigration. Aujourd’hui, la 

diaspora libanaise est très importante avec près de 14 millions d’expatriés (ressortissants du Liban ou 

descendants de Libanais). Elle constitue une ressource économique importante pour un pays 

essentiellement tourné vers l’entrepreneuriat commercial, les services, le tourisme et l’agriculture.   

 

 

L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE LIBANAISE 

Si, du fait de sa composition 

pluriconfessionnelle, le système politique 

libanais est particulier, le découpage 

administratif est assez similaire à la France. 

En effet, la population est administrée par 2 

échelons déconcentrés : les gouvernorats 

(Mohafazat), les districts (Caza) et un échelon 

décentralisé : les municipalités et les 

fédérations de municipalités.  

Huit gouvernorats1 (cf. carte ci-contre) sont 

divisés en 26 districts, seul le gouvernorat de 

Beyrouth n’est pas divisé en district. Ces deux 

échelons (gouvernorats et districts) assurent 

un rôle de représentation de l’Etat et sont 

dirigés respectivement par des préfets et 

sous-préfets. L’échelon décentralisé, lui, est 

composé de  61 fédérations de municipalités 

et 1051 municipalités.  

Au Liban, les municipalités et fédérations des 

municipalités sont les acteurs concernés par 

la coopération décentralisée.  

Les présidents du conseil municipal ou du 

conseil de la fédération sont élus pour un mandat de 6 ans. Chaque conseil peut réclamer un nouveau 

vote de confiance du Président du Conseil tous les 3 ans.   

 
1 Un neuvième gouvernorat a été créé et sa mise en œuvre est en cours (nomination du gouverneur…). Il divise l’actuel 

gouvernorat du Mont Liban en deux : Le Mont Liban gardera les districts de Matn, Aley, Baabda et Chouf et le nouveau 
gouvernorat (Kesrouan-Jbeil) ceux du Kesrouane et de Jbeil. 

LES GOUVERNORATS LIBANAIS 

Nord 
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LES COMPETENCES MUNICIPALES 

Le travail des municipalités est régit par la loi sur les municipalités (cf. Décret-loi n° 118, du 

30/6/1977, amendée jusqu’en 2008) et soumis au contrôle du ministère de tutelle, le Ministère de 

l’Intérieur et des municipalités. Cette loi définit la municipalité comme « une administration locale 

jouissant d’une personnalité morale et d’une indépendance financière et administrative, qui exerce sur 

son territoire les compétences qui lui sont imparties par la loi ».  

Elle précise également que « toute activité ayant un caractère public ou d’utilité publique, dans les 

limites de son territoire, relève de la responsabilité du conseil municipal ». Ainsi, les municipalités sont 

responsables de la fourniture de services publics, y compris la construction et l'entretien des routes 

locales, la gestion des centres de soins de santé primaire et des écoles, la collecte et l'élimination des 

déchets, la police municipale et le maintien de la sécurité publique, ainsi que l'autorisation et la 

réglementation du zonage, le logement, les établissements commerciaux et les équipements publics 

relevant de leur juridiction.  

Les prérogatives ne sont pas ou peu limitées mais la loi municipale fixe le contrôle administratif du 

ministère de l’Intérieur et des Municipalités, du préfet et du sous-préfet sur les décisions du conseil 

municipal. Aussi, pour monter des projets, les municipalités devront intégrer dans leurs démarches et 

consulter, en plus de leur ministère de tutelle, l’organe étatique compétent dans la thématique du 

projet. Par exemple, pour des projets concernant la gestion urbaine et le développement local, les 

municipalités doivent coordonner leurs actions avec le Conseil supérieur de l’urbanisme et du Conseil 

du développement et de la reconstruction. Pour des projets de gestion de l’environnement, il faudra 

consulter le Ministère de l’environnement et des affaires administratives, etc. 

Depuis la fin de l’année 2019, le Liban est traversé par une profonde crise politique, économique, 

financière et sociale. Selon les derniers chiffres publiés par l’organisation Democracy Reporting 

International Lebanon, le taux de chômage touche environ 40% de la population libanaise au premier 

semestre de l’année 2020.2 Plus de 50% de la population libanaise pourrait se trouver en situation de 

pauvreté d’ici la fin de l’année 2020 selon les prédictions de la Banque Mondiale.3  La crise du COVID 19 

n’a fait qu’exacerber les difficultés économiques et sociales du pays. Dans ce contexte, les collectivités 

locales libanaises sont fortement sollicitées par les Ministères libanais pour mettre en œuvre des 

programmes d’appui aux populations locales, engageant une décentralisation de fait, sans pour autant 

fournir les ressources humaines et financières nécessaires pour répondre à ces nouvelles 

responsabilités.  

 

LES RESSOURCES MUNICIPALES  

L’exercice de ces prérogatives municipales s’inscrit dans un contexte d’instabilité politique et 

économique national. De fait, les municipalités, doivent surmonter plusieurs difficultés dont le manque 

de ressources financières, humaines et techniques. Des difficultés exacerbées par la crise des réfugiés 

et la crise économique, financière et sociale qui demandent aux municipalités un effort supérieur de 

gestion municipale.  

 
2 Democracy Reporting Reporting International Lebanon, Etude sur les difficultés économiques au Liban, 1 mai 
2020. Disponible sur la page Facebook de l’organisation : 
https://www.facebook.com/DRILebanon/photos/pcb.2701285360108214/2701283130108437/?type=3&theate
r 
3 “Lebanon is in the Midst of Economic, Financial and Social Hardship, Situation Could Get worse”, Communiqué 
de presse de la Banque Mondiale, 6 novembre 2019 

https://www.facebook.com/DRILebanon/photos/pcb.2701285360108214/2701283130108437/?type=3&theater
https://www.facebook.com/DRILebanon/photos/pcb.2701285360108214/2701283130108437/?type=3&theater
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Les ressources financières des municipalités proviennent des taxes prélevées par l’Etat et les institutions 

publiques pour leur compte, dont elles dépendent à 80%, et des taxes et redevances directement 

prélevées par les municipalités. Contrairement à ce qui est indiqué dans la loi municipale, les taxes 

prélevées par les autorités nationales ne sont pas automatiquement redistribuées ou après une longue 

attente et pas en totalité. Les municipalités sont donc amputées d’une partie importante de leurs 

ressources financières. C’est pourquoi elles récoltent principalement les perceptions directes dont les 

taxes et redevances appliquées sur la valeur locative des habitations et commerces, les permis de 

construire, les amendes et les aides. Cependant, dans le contexte de crise actuelle, les habitants n’ont 

plus les moyens de payer leurs taxes et beaucoup de commerces et entreprises ont fermé, entrainant 

une forte diminution des ressources directes des collectivités locales. Le manque de ressources 

humaines est également une difficulté avec laquelle les municipalités composent au quotidien. En effet, 

on dénombre au Liban de 0,8 à 1,2 agents municipaux pour 1 000 habitants. Cela s’explique par le 

manque de ressources financières mais également par l’autonomie limitée des municipalités en matière 

de recrutement de fonctionnaires. Les ressources humaines sont donc faibles et le recours aux 

contractuels est très répandu (cf. exemple de la composition type d’une équipe municipale libanaise ci-

après). 

 

 

 

 

 

 

 

Globalement, le manque de moyens financiers constitue donc la principale difficulté des collectivités 

locales libanaises car il ne leur permet pas de mettre en œuvre des projets de développement ambitieux 

et qu’il grève les recrutements, dont le volume n’est pas en adéquation avec les besoins en 

compétences : le nombre d’affectations de personnels ne correspond pas au nombre de dossiers à 

traiter ni à un ratio moyen d’administration locale par rapport à la population. 

 

LA LEGITIMITE DE L’ACTION MUNICIPALE  

Le manque effectif de ressources des collectivités locales libanaises relève d’un enjeu important 

au Liban, celui de la « non » reconnaissance du pouvoir municipal. En effet, les élections municipales au 

Liban n'ont repris que depuis 1998, après 35 ans d’interruption dues notamment à la guerre civile (1975-

1990). Cette paralysie n’a pas permis de construire une véritable culture municipale et n’a pas donné à 

l’action municipale la légitimité qu’elle pourrait avoir aux yeux de la population et le poids qu’on lui 

retrouve en France.  

Ainsi, on constate, encore aujourd’hui ce manque de culture municipale au Liban et ce, d’autant plus 

que le système électoral n’a pas évolué et que ce n’est pas le lieu de résidence mais le lieu de naissance 

qui prévaut pour identifier le lieu de vote des citoyens. De fait, si certains ne se déplacent pas dans leur 

municipalité d’origine pour voter, d’autres le font mais sans connaitre véritablement les enjeux qui se 

jouent sur ce territoire.  

Les policiers municipaux sont également statutaires 

ou contractuels, et la part d’agents contractuels 

dans une municipalité peut être importante. La 

formation des agents municipaux, statutaires ou 

contractuels n’est pas systématisée. Ainsi, les 

compétences des agents, notamment techniques, 

se font rares, ce qui explique l’essor des projets 

autour du renforcement de capacités des 

municipalités (cf.  Etat des lieux des partenariats de 

coopération décentralisée franco-libanaise, page 5).    

Exemple de la composition type d’une 

équipe municipale libanaise : 

• 22% de personnel statutaire 

• 32% de personnel contractuel 

• 20% de journaliers 

• 23% de policiers municipaux  



 

6 | Page 
Vadémécum coopération décentralisée franco-libanaise 
Cités Unies Liban / Bureau Technique des Villes Libanaises 

Cependant, les élections municipales de 2010 et 2016 ont conduit à un renouvellement de la classe 

politique avec, dans certains cas, l’arrivée au pouvoir d’élus jeunes, soutenus par la société civile et avec 

une vision nouvelle de la coopération et de la gestion municipale. Si encore trop peu de programmes 

politiques sont proposés lors des élections municipales, on assiste à une professionnalisation du métier 

d’élu et à une prise de conscience de l’importance de l’action municipale notamment dans le cadre de 

projets de coopération décentralisée. 

 

ETAT DES LIEUX DES PARTENARIATS DE COOPERATION DECENTRALISEE FRANCO-
LIBANAISE 

Tout comme la place de l’élu municipal, les thématiques des partenariats de coopération 
décentralisée franco-libanaise ont évolué en fonction de l’histoire libanaise. Les collectivités françaises 
se sont engagées au Liban pendant la guerre civile, apportant donc une réponse principalement 
humanitaire puis, au sortir de la guerre développant des projets axés sur la reconstruction avec des 
infrastructures lourdes. Dans les années 2000, les partenariats s’orientent vers le développement du 
pays avec un essor de thématiques plus diversifiées comme la culture, l’éducation et la francophonie et 
le tourisme.   

Aujourd’hui, si l’éducation et la 
francophonie (22%) est une thématique 
fortement représentée (cf. diagramme 
ci-contre), et qui se caractérise souvent 
par des échanges entre établissements 
scolaires, elle cède progressivement la 
place à trois thématiques importantes 
que sont l’eau et l’assainissement (16%), 
l’environnement (13%), la gouvernance 
locale et l’appui institutionnel (11%). Le 
développement de ces dernières a pour 
but de renforcer les capacités des 
collectivités locales libanaises afin 
qu’elles soient en mesure d’exercer leurs 
prérogatives.  

Ces partenariats concernent à la fois les 
municipalités et fédérations des 
municipalités libanaises.  

En janvier 2020, 25 municipalités et 5 
fédérations des municipalités 
libanaises ont un partenariat en cours. 
Côté français, 20 communes sont 
engagées, 3 intercommunalités, 1 
métropole, 4 départements et 4 
régions.  

La réciprocité de l’engagement est 
palpable à travers ces chiffres. En effet, les collectivités françaises engagées dans la coopération 
décentralisée franco-libanaise bénéficient elles aussi de ces partenariats grâce à l’échange d’expérience 
et de savoir-faire, au rayonnement linguistique et culturel français dans le monde, à côté d’apports 
scientifiques, économiques ou techniques, et au renforcement de l’ouverture de la société locale en 
France et au développement de pratiques participatives.  
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LES ACTEURS DE LA COOPERATION DECENTRALISEE FRANCO-LIBANAISE 

Les collectivités locales françaises et libanaises ne sont pas les seuls acteurs de la coopération 

décentralisée franco-libanaise. Elles peuvent être soutenues dans leur démarche, tant financièrement 

que techniquement, par de multiples acteurs : réseaux, associations d’élus, institutions nationales… (cf. 

schéma ci-dessous).  

Parmi les acteurs, Cités Unies Liban/Bureau Technique des Villes Libanaises est l’opérateur de 

l’Ambassade de France pour la coopération décentralisée franco-libanaise. Cette association libanaise 

apporte son aide à la recherche de villes partenaires pour les collectivités libanaises, favorise la mise en 

réseaux, sensibilise les villes françaises et européennes, bailleurs de fonds et organisations 

internationales aux besoins des villes libanaises. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

Réseaux thématiques  

Sites et Cités Remarquables de France, 

Centre national de la fonction publique 

territoriale, PsEau, etc. 

Associations et groupes d’élus  

Assemblée des Départements de France, 

Association Internationale des Régions 

Francophones, Association internationale 

des maires francophones, Cités Unies 

France, etc. 

Réseaux régionaux multi-acteurs 

Institutions nationales françaises 

DAECT/MEAE, Agence Française de 

Développement 

Autres acteurs  

Associations, entreprises, universités, 

centres de recherches, etc. 

EN FRANCE 

Réseaux thématiques 

LEbanese Water Actors Plateform 

Associations et groupes d’élus  

Cités Unies Liban/Bureau technique des 

villes libanaises, le Comité des Maires 

libanais  

Institutions nationales françaises  

Ambassade de France au Liban 

Autres acteurs  

Associations, entreprises, universités, 

centres de recherches, etc. 

 

 

AU LIBAN 

D’autres acteurs peuvent également être concernés, comme les institutions nationales 

libanaises (Ministère de l’Intérieur et des municipalités et autres ministères), européennes 

(Délégation de l’Union européenne au Liban), internationales (Cités et Gouvernements locaux 

unis (CGLU)) et les organisations non gouvernementales internationales (ACTED, Solidarités 

International, etc.).  

 

Veuillez trouver les liens des sites partenaires à la fin de ce vadémécum. 
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LE FINANCEMENT DE LA COOPERATION DECENTRALISEE FRANCO-LIBANAISE 

Les collectivités locales françaises, en partenariat avec une ou des collectivité(s) locale(s) 

libanaise(s), peuvent soumettre leur projet au Fonds d’appui à la coopération décentralisée franco-

libanaise du Ministère français de l’Europe et des Affaires étrangères. Ce fonds d’appui est triennal 

(2019-2021) mais fait l’objet d’une ouverture annuelle pour la période restant à courir (projet de trois 

ans, de deux ans ou d’un an). Le tableau ci-dessous présente les détails relatifs à ce fonds. 

Les collectivités françaises peuvent également avoir recours à l’Agence française de développement 

(AFD), opérateur du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères dans le cadre de sa politique de 

coopération, et  susceptible d’être partenaire dans le cadre de son instrument dédié : la FICOL (Facilité 

de financement des collectivités territoriales françaises).  

 Fonds d’appui 2019-2021 
DAECT/MEAE 

FICOL 
AFD 

Collectivités 
éligibles 

Ensemble des collectivités françaises, métropolitaines et d’Outre-mer, et de tout 
échelon : régions, départements, métropoles, communes et leurs groupements 
(syndicats mixtes, etc.) qui agissent dans le cadre d’un partenariat de coopération 
décentralisée avec des autorités locales étrangères. Pour le fonds d’appui, les 
groupements de collectivités sont également éligibles. 

Thématiques  • La gestion des services 
des collectivités locales  

• Le développement 
économique local  

• La jeunesse et la 
formation 
professionnelle des 
jeunes  

• La culture et le 
patrimoine  

• Le développement 
durable  

• L’action sociale 

• La transition énergétique et 
écologique 

• La transition démographique et 
sociale 

• La transition territoriale, 
urbaine et en termes de 
mobilité 

• La transition numérique et 
technologique 

• La transition politique et 
citoyenne 

Critères de 
sélection 

• Réciprocité au bénéfice 

des populations des 

collectivités 

partenaires de France 

et du Liban 

• Parité femmes-

hommes et jeunesse 

• Suivi-évaluation et 
impacts sur les 
territoires 

• Participation des 
entreprises locales 

• Caractère innovant de la 

proposition (montage, acteurs, 

secteurs, etc.) 

• Effet d’entraînement sur la 
mobilisation des acteurs du 
territoire partenaire 
(entreprises, associations, 
universités, CHU, etc.) 
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Durée du projet 

 
12 à 36 mois suivant la date de dépôt 
du dossier et les actions envisagées 

 
3 ans maximum 

 
Montant min./ 
max. du 
cofinancement 

 
 

Défini suivant le budget de la DAECT 

 
 

200 K€ à 1,5 M€ 

 
Cofinancement 

 
Jusqu’à 50% du montant total du 

projet (en 2020) 

 
Jusqu’à 70 % du montant total du  

projet 

 
Calendrier 
indicatif 

 

• Décembre 2019 : Lancement 
de la 2nde tranche de l'appel à 
projets   

• Mi-mars 2020 : Limite de 
dépôt des dossiers pour toutes 
les collectivités 

• Mi-juin 2020 : Annonce des 
projets lauréats hors  
communes et 
intercommunalités 

• Juin 2020 : Limite de  dépôt 
des dossiers pour les 
communes et 
intercommunalités 

• Septembre 2020 : Annonce des 
projets  lauréats  pour les 
communes et 
intercommunalités  

 

• Janvier 2020 : Publication des 
termes de références  

• Fin mai 2020 : Date limite de 
réception des notes d’intention 

• Juillet 2020 : Annonce des 
projets présélectionnés 

• Fin septembre 2020 : Date 
limite de réception des dossiers 
de financement  

• Début 2021 : Décision de 
financement et notification aux 
collectivités  

• 1er semestre 2021 : Signature 
des conventions et démarrage 
des projets 

 

Pour les collectivités locales françaises souhaitant mettre en place un projet sur une thématique 

particulière, il est possible de consulter les sites internet des ministères français compétents dans cette 

thématique. Certains peuvent proposer des dispositifs afin de soutenir l’action internationale dans leur 

domaine de travail. 

Aussi, depuis la loi Oudin-Santini 2005, les collectivités, syndicats et agences de l’eau sont autorisés à 

consacrer jusqu’à 1% des ressources affectées à leurs budgets « eau et assainissement » en faveur de 

projets de solidarité. En 2006, puis en 2014, le dispositif de financement a été élargi aux secteurs de 

l’énergie et de la gestion des déchets.   
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SITES PARTENAIRES 
 

En France :  

• Agence française de développement (AFD), La Ficol, un tremplin pour l’action extérieure des territoires 

français, https://www.afd.fr/fr/la-ficol-un-tremplin-pour-laction-exterieure-des-territoires-francais  

• Assemblée des communautés de France (AdCF), https://www.adcf.org/association  

• Assemblée des départements de France (ADF), http://www.departements.fr/  

• Association française du Conseil des communes et régions d’Europe (AF CCRE), 

http://www.afccre.org/fr#.Xi7V-0BuLcs  

• Association internationale des maires francophones (AIMF), http://www.aimf.asso.fr/  

• Association internationale des régions francophones (AIRF), http://www.regions-francophones.com/  

• Association des Maires de France (AMF), https://www.amf.asso.fr/  

• Association des régions de France (ARF), http://regions-france.org/  

• Cités Unies France (CUF), http://www.cites-unies-france.org/index.php  

• Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU), http://www.fnau.org/fr/accueil/  

• France Diplomatie, Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (MEAE), Fonds d’appui à la 

coopération décentralisée franco-libanaise 2019-2021, https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-

etrangere-de-la-france/action-exterieure-des collectivites-territoriales/appels-a-projets-et-fonds-en-

soutien-a-la-cooperationdecentralisee/appel-a-projets-franco-libanais/  

Guide des subventions publiques pour la solidarité internationale 

file:///C:/Users/Toshiba/Downloads/guide_des_subventions.pdf  

• France Urbaine, http://franceurbaine.org/  

• Le réseau des villes EUROMED, http://www.reseau-euromed.org/fr/  

• Petites Cités de caractère de France, http://www.petitescitesdecaractere.com/  

• Programme Solidarité-Eau (pS-Eau), https://www.pseau.org/  

• Sites et cités remarquables de France, http://www.sites-cites.fr/  

• Réseau des grands sites de France (RGSF), https://www.grandsitedefrance.com/  

• Réseaux régionaux multi-acteurs (RRMA), Coopérations et solidarités internationales réseaux régionaux 

multi-acteurs, https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/charte_rrma_-_fevrier2018_cle089364.pdf  

• Villes de France, http://www.villesdefrance.fr/  

  

https://www.afd.fr/fr/la-ficol-un-tremplin-pour-laction-exterieure-des-territoires-francais
https://www.adcf.org/association
http://www.departements.fr/
http://www.afccre.org/fr#.Xi7V-0BuLcs
http://www.aimf.asso.fr/
http://www.regions-francophones.com/
https://www.amf.asso.fr/
http://regions-france.org/
http://www.cites-unies-france.org/index.php
http://www.fnau.org/fr/accueil/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des%2520collectivites-territoriales/appels-a-projets-et-fonds-en-soutien-a-la-cooperationdecentralisee/appel-a-projets-franco-libanais/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des%2520collectivites-territoriales/appels-a-projets-et-fonds-en-soutien-a-la-cooperationdecentralisee/appel-a-projets-franco-libanais/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/politique-etrangere-de-la-france/action-exterieure-des%2520collectivites-territoriales/appels-a-projets-et-fonds-en-soutien-a-la-cooperationdecentralisee/appel-a-projets-franco-libanais/
file:///C:/Users/Toshiba/Downloads/guide_des_subventions.pdf
http://franceurbaine.org/
http://www.reseau-euromed.org/fr/
http://www.petitescitesdecaractere.com/
https://www.pseau.org/
http://www.sites-cites.fr/
https://www.grandsitedefrance.com/
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/charte_rrma_-_fevrier2018_cle089364.pdf
http://www.villesdefrance.fr/
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Au Liban :  

• Ambassade de France au Liban, https://lb.ambafrance.org/  

• Cités Unies Liban/BTVL, www.bt-villes.org, page Facebook 

• LEbanese Water Actors Plateform (LEWAP), https://www.lewap.org/news  

• Ministère de l’Intérieur et des Municipalités libanais, http://www.interior.gov.lb/  

 

En Europe et dans le monde :  

• Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU), https://www.uclg.org/fr  

• Union Européenne (UE), https://europa.eu/european-union/index_fr   
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Afin de consulter ces documents et/ou avoir davantage d’informations, nous vous invitons à vous 

rendre sur le site internet de Cités Unies Liban/BTVL, consulter les sites partenaires ou à nous contacter 

directement. 

 

Cités Unies Liban/Bureau Technique des Villes Libanaises (BTVL) 

Tél: 00 961 1 649900 

E-mail: contact@bt-villes.org 

Web-site : http://www.bt-villes.org  

Notre page Facebook 

https://lb.ambafrance.org/
http://www.bt-villes.org/
https://www.lewap.org/news
http://www.interior.gov.lb/
https://www.uclg.org/fr
https://europa.eu/european-union/index_fr
mailto:contact@bt-villes.org
http://www.bt-villes.org/

